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Gouvernement du Québec

Décret 1210-97, 17 septembre 1997
Code de procédure pénale
(L.R.Q., c. C-25.1)

Forme de rapports d’infraction

CONCERNANT le Règlement sur la forme des rapports
d’infraction

ATTENDU QUE le paragraphe 1° de l’article 367 du
Code de procédure pénale (L.R.Q., c.C-25.1) prévoit
que le gouvernement peut, par règlement, prescrire la
forme des rapports d’infraction, y compris la réalisation
de cette forme sur support électronique;

ATTENDU QUE le gouvernement a édicté le Règlement
sur la forme des rapports d’infraction par le décret 1411-93
du 6 octobre 1993;

ATTENDU QU’il y a lieu de remplacer ce règlement
afin de prévoir les modes de réalisation des rapports
d’infraction tant sur support électronique que sur sup-
port papier;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 de
la Loi sur les règlements (L.R.Q., c. R-18.1), un texte du
projet de Règlement sur la forme des rapports d’infrac-
tion a été publié, à la Partie 2 de la Gazette officielle du
Québec du 17 juillet 1996, avec avis qu’il pourrait être
édicté par le gouvernement à l’expiration d’un délai de
45 jours à compter de cette publication;

ATTENDU QU’il y a lieu d’édicter ce règlement avec
modifications;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Justice:

QUE le Règlement sur la forme des rapports d’infrac-
tion, annexé au présent décret, soit édicté.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL CARPENTIER

Règlement sur la forme des rapports
d’infraction
Code de procédure pénale
(L.R.Q., c. C-25.1, a. 367, par. 1°)

CHAPITRE I
MODES DE RÉALISATION D’UN RAPPORT
D’INFRACTION

SECTION I
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

l. Le présent règlement a pour objet d’établir la forme
d’un rapport d’infraction, qu’il soit réalisé sur support
papier ou sur support électronique.

Il a en outre pour objet d’assurer l’interchangeabilité
des supports papier ou électronique du rapport d’infrac-
tion, d’en permettre l’utilisation concomitante dans l’une
ou l’autre forme et d’établir l’équivalence de la valeur
juridique du rapport d’infraction sur support papier et
des données informatiques qui composent le rapport sur
support électronique.

2. Le présent règlement régit la forme du rapport
d’infraction, lorsqu’il est utilisé pour la divulgation de
la preuve ou pour la production en preuve lors d’une
poursuite pénale ou lorsqu’il est conservé ou archivé au
dossier du tribunal.

3. L’expression « rapport d’infraction» vise le docu-
ment, sur support papier ou sur support électronique,
constitué du formulaire du rapport d’infraction et des
mentions qui peuvent y être consignées.

Un rapport d’infraction peut comporter autant de pa-
ges qu’il est nécessaire pour que les personnes chargées
de l’application de la loi ou les agents de la paix puissent
décrire les faits pertinents qu’ils ont constatés.

4. Un formulaire de rapport d’infraction est un docu-
ment qui se compose de rubriques, mots-clés et textes
préimprimés ou préprogrammés dans le cadre desquels
des espaces sont prévus pour l’inscription manuscrite,
mécanique ou informatisée des mentions obligatoires et
facultatives prévues par le présent règlement.

Il peut aussi comporter, de façon sous-jacente ou
apparente, des codes, marques ou mentions propres au
support électronique ou visant à assurer la sécurité de
l’information et de la documentation électroniques en
matière pénale.
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5. Le rapport d’infraction peut être réalisé sur support
papier ou sur support électronique. Il peut aussi être
réalisé sur support papier puis transféré sur support élec-
tronique, au moyen de la numérisation et il peut alors
être matérialisé sur support papier.

Ainsi, le rapport peut être sur support papier soit
originairement, soit à la suite de sa matérialisation à
partir d’un support électronique; le rapport peut aussi
être sur support électronique soit originairement, soit en
raison de sa numérisation à partir d’un support papier.

6. Lorsque le rapport d’infraction est originairement
réalisé sur support électronique ou transféré sur un tel
support au moyen de la numérisation, les données infor-
matiques qui forment et permettent de visualiser ou de
matérialiser le formulaire et les mentions qui composent
le rapport sur support électronique ont valeur d’original,
si le constat répond aux normes prévues au présent
règlement et dans un règlement sur la sécurité de l’infor-
mation et de la documentation électroniques en matière
pénale pris en vertu du paragraphe 1.1° de l’article 367
du Code de procédure pénale (L.R.Q., c. C-25.1).

Ces données informatiques conservent leur valeur
d’original lors de leur transfert, de leur transmission, de
leur consultation, de leur utilisation, jusqu’à leur con-
servation ou leur archivage sur support électronique ou
au moyen d’un tel support, si elles répondent aux nor-
mes prévues à ces règlements. Il en est de même des
données informatiques qui forment le rapport d’infrac-
tion numérisé que le formulaire ou les mentions qui le
composent soient numérisés simultanément ou séparé-
ment.

Lorsque le rapport ainsi réalisé sur support électroni-
que est matérialisé sur un formulaire préimprimé ou
préprogrammé, le rapport matérialisé a également va-
leur d’original. En outre, lorsqu’il y a matérialisation du
rapport numérisé, le rapport matérialisé tient lieu d’ori-
ginal sur support papier.

7. Le rapport d’infraction sur support papier se com-
pose de pages tandis que le rapport sur support électro-
nique se compose de données informatiques présentées
sur des pages-écran.

Le formulaire et les mentions présentés sur les pages-
écran d’un rapport peuvent être joints électroniquement
ou reliés électroniquement par référence. Cependant, les
pages-écran du rapport ou les sections qu’elles compor-
tent doivent être intelligibles et elles doivent être acces-
sibles sur une surface de visualisation, soit entièrement,
soit partiellement, de manière séquentielle ou thématique.

8. Le rapport d’infraction originairement réalisé sur
support électronique ou transféré sur un tel support au
moyen de la numérisation peut, soit demeurer sur sup-
port électronique et être ainsi utilisé à partir d’une sur-
face de visualisation, soit être matérialisé sur un formu-
laire de rapport d’infraction préimprimé ou prépro-
grammé ou, en cas de numérisation, sur une feuille (sur
support papier) destinée à porter la reconstitution du
rapport.

SECTION II
RAPPORTS D’INFRACTION: ORIGINAIREMENT
SUR SUPPORT PAPIER, ORIGINAIREMENT
SUR SUPPORT ÉLECTRONIQUE, NUMÉRISÉ
ET MATÉRIALISÉ

9. Le rapport d’infraction général prévu au paragra-
phe 1° du premier alinéa de l’article 16 et originairement
réalisé sur support papier est fait sur des feuilles d’au
moins 10 cm de largeur sur au moins 20 cm de hauteur,
mais d’au plus 21,5 cm de largeur sur 35,5 cm de hau-
teur.

Le rapport d’infraction abrégé prévu au paragraphe 2°
du premier alinéa de l’article 16 et originairement réa-
lisé sur support papier est fait sur des feuilles détachables
de même dimension que le constat d’infraction auquel il
peut être attaché.

10. Le formulaire de rapport d’infraction sur support
papier peut être préimprimé ou préprogrammé. Le ca-
ractère d’imprimerie ou d’imprimante ne peut alors être
inférieur à six points.

Le rapport d’infraction fait sur des feuilles compor-
tant des inscriptions informatisées est un rapport d’in-
fraction sur support papier assujetti aux normes de la
présente section et il doit être signé de façon manuscrite.

11. Le rapport d’infraction originairement réalisé sur
support électronique se présente sur des pages-écran qui
sont composées de données informatiques et qui corres-
pondent au formulaire et aux mentions qui composent
les pages d’un rapport sur support papier.

12. Le rapport d’infraction qui est originairement
réalisé sur support papier peut être numérisé. De plus, le
formulaire et les mentions qui constituent le rapport
peuvent être numérisés simultanément ou séparément.
Dans ce dernier cas, le rapport numérisé se compose de
pages-écran superposées.

13. Le rapport d’infraction originairement réalisé sur
support électronique et le rapport numérisé peuvent être
matérialisés sur des feuilles d’au moins 9 cm de largeur
sur au moins 20 cm de hauteur et d’au plus 21,5 cm de
largeur sur 35,5 cm de hauteur.
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Lorsque le rapport est matérialisé, il résulte de la
combinaison d’une partie virtuelle et d’une partie maté-
rielle. La partie virtuelle est constituée du formulaire
préprogrammé et des mentions qui composent le rapport
réalisé sur support électronique; en cas de numérisation,
la partie virtuelle est constituée du formulaire et des
mentions numérisés. La partie matérielle est constituée
du formulaire du rapport sur support papier, lequel peut
être préimprimé ou préprogrammé; en cas de numéri-
sation, la partie matérielle est constituée, soit d’un for-
mulaire préimprimé ou préprogrammé, soit de la recons-
titution sur support papier du formulaire et des mentions
numérisés du rapport.

14. Le papier utilisé pour la matérialisation d’un rap-
port doit permettre de reconnaître qu’il s’agit d’un origi-
nal, soit par l’emploi d’un papier d’un grain spécial, soit
au moyen d’un sceau, d’un sigle, d’un code, d’un nu-
méro, d’une marque ou d’une mention distinctive.

15. La taille du caractère d’imprimante ou, selon le
cas, d’imprimerie utilisé pour la matérialisation du rap-
port d’infraction ne peut être inférieure à six points.

CHAPITRE II
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES

SECTION I
TYPES DE RAPPORT D’INFRACTION

16. Les deux types de rapport d’infraction qui peu-
vent être utilisés sont les suivants:

1° le rapport d’infraction général; ce rapport est
applicable à toutes les infractions et peut être produit en
preuve avec tout constat d’infraction visé au Règlement
sur la forme des constats d’infraction; un modèle de ce
type de rapport se trouve à l’annexe I;

2° le rapport d’infraction abrégé; ce rapport est
applicable à toutes les infractions; il peut être attaché au
constat d’infraction visé au paragraphe 2° du premier
alinéa de l’article 23 du Règlement sur la forme des
constats d’infraction édicté par le décret 1211-97 du
17 septembre 1997 ou au constat visé au paragraphe 3°
du premier alinéa de l’article 23 de ce règlement; un
modèle de ce type de rapport se trouve à l’annexe II.

Un modèle du type de rapport portant une attestation
de matérialisation se trouve à l’annexe III.

SECTION II
RAPPORT D’INFRACTION GÉNÉRAL

17. La première page ou les pages-écran correspon-
dantes du rapport d’infraction général se composent

d’au moins sept sections, lesquelles comportent les ru-
briques, mots-clés, textes et espaces permettant d’indi-
quer relativement:

1° à l’origine du rapport:

a) le nom du ministère, de l’organisme public, de la
municipalité ou de l’autorité de qui relève l’agent de la
paix ou la personne chargée de l’application de la loi qui
fait rapport de l’infraction;

b) le numéro du dossier d’enquête de ce ministère, de
cet organisme, de cette municipalité ou de cette autorité;

c) les nom et adresse de la personne responsable de
l’enquête;

d) facultativement, le numéro du code d’événement
servant à des fins statistiques;

2° à l’identité du défendeur:

a) ses nom, adresse et numéro de téléphone;

b) le fait qu’il s’agit d’une personne morale ou physi-
que et, dans ce dernier cas, son sexe;

c) le type de pièce ou de fichier et les éléments de la
pièce ou du fichier confirmant son identité;

d) facultativement, sa date de naissance, la descrip-
tion de ses traits caractéristiques, son occupation ou le
genre d’activités de l’entreprise;

3° à l’infraction visée:

a) la référence aux dispositions législatives créatri-
ces de l’infraction sur laquelle porte le rapport;

b) la description de l’infraction;

c) la date et l’heure de la perpétration de l’infraction;

4° au lieu de perpétration de l’infraction:

a) l’endroit où l’infraction aurait été commise;

b) l’adresse et la description des lieux;

c) le code de localisation, s’il est pertinent;

d) le district judiciaire dans lequel se situe le lieu de
perpétration de l’infraction;

5° aux choses saisies, aux documents ou aux événe-
ments connexes, soit notamment:
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a) le fait qu’une chose a été saisie, sa description et
l’existence d’un procès-verbal de saisie;

b) l’existence et la description d’un autre document
ajouté au rapport et, lorsque ce dernier est sur support
électronique, les codes, marques ou mentions informati-
ques permettant de repérer le document électroniquement
joint au rapport ou qui y est relié électroniquement par
référence;

c) le type d’intervention de l’agent de la paix ou de la
personne chargée de l’application de la loi;

d) le cas échéant, le type de pièces d’où provient un
renseignement;

6° aux faits, tant les faits pertinents constatés eu égard
aux éléments essentiels de l’infraction que les gestes
posés par l’agent de la paix ou la personne chargée de
l’application de la loi qui les relate, présentés dans l’une
ou plusieurs des formes suivantes, selon qu’elle con-
vient au support papier ou au support électronique, soit:

a) un espace ligné dans lequel les faits sont dactylo-
graphiés ou exposés de façon manuscrite, comme le
prévoit le modèle 1 qui se trouve à l’annexe IV;

b) un espace blanc dans lequel l’exposé des faits peut
être dactylographié ou la représentation graphique d’un
fait peut être tracée, comme le prévoit le modèle 2 qui se
trouve à l’annexe V;

c) des textes préimprimés ou préprogrammés à l’in-
térieur desquels des espaces sont prévus pour l’inscrip-
tion des faits particuliers à l’affaire, comme le prévoit le
modèle 3 qui se trouve à l’annexe VI;

d) des textes à option préimprimés ou préprogrammés
décrivant des faits observables relatifs à l’infraction sur
laquelle porte le rapport et entre lesquels il faut choisir
en cochant les cases appropriées, comme le prévoit le
modèle 4 qui se trouve à l’annexe VII;

7° à l’attestation des faits:

a) l’attestation des faits, avec la référence aux faits
sur lesquels porte l’attestation;

b) le nom, la qualité et, selon le cas, la signature de
chaque personne chargée de l’application de la loi ou de
chaque agent de la paix qui atteste les faits ou leur
signature respective apposée au moyen d’un procédé
électronique ou le code de validation de leur signature
ainsi apposée, ainsi que le matricule de l’agent de la
paix;

c) la date et, lorsque la signature est apposée au
moyen d’un procédé électronique, l’heure de la signa-
ture de l’attestation.

18. Lorsque le rapport d’infraction général originai-
rement réalisé sur support électronique est matérialisé,
la page matérialisée du rapport comporte en outre les
mentions suivantes:

1° dans la section relative à la matérialisation du
rapport:

a) l’attestation de matérialisation;

b) le nom et la qualité de la personne qui atteste la
matérialisation ainsi que la date, l’heure et la minute au
cours desquelles la matérialisation a été effectuée;

c) la signature de la personne qui atteste la
matérialisation ou, selon le cas, sa signature apposée au
moyen d’un procédé électronique ou le code de validation
de sa signature ainsi apposée;

2° les codes, marques ou mentions informatiques per-
mettant de repérer les documents électroniquement joints
au rapport ou qui y sont reliés électroniquement par
référence;

3° les codes, marques ou mentions informatiques per-
mettant d’assurer la sécurité de l’information que porte
le rapport.

SECTION III
RAPPORT D’INFRACTION ABRÉGÉ

19. La première page ou les pages-écran correspon-
dantes du rapport d’infraction abrégé se composent d’au
moins trois sections, lesquelles comportent les rubri-
ques, mots-clés, textes et espaces permettant d’indiquer
relativement:

1° à l’origine du rapport:

a) le numéro du constat d’infraction auquel il peut
être attaché;

b) le numéro du dossier d’enquête du ministère, de
l’organisme public, de la municipalité ou de l’autorité
de qui relève l’agent de la paix ou la personne chargée
de l’application de la loi qui fait rapport de l’infraction;

c) facultativement, le numéro du code d’événement
servant à des fins statistiques;

2° aux faits: tant les faits pertinents constatés eu
égard aux éléments essentiels de l’infraction que les
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gestes posés par l’agent de la paix ou la personne char-
gée de l’application de la loi qui les relate, présentés
selon l’une ou plusieurs des formes prévues au paragra-
phe 6° de l’article 17;

3° à l’attestation des faits: les renseignements prévus
au paragraphe 7° de l’article 17.

Lorsque le rapport d’infraction abrégé originairement
réalisé sur support électronique est matérialisé, la page
matérialisée du rapport comporte en outre les mentions
prévues à l’article 18.

SECTION IV
COMPLÉMENT DE RAPPORT

20. Chaque page additionnelle d’un rapport d’infrac-
tion originairement réalisé sur support papier doit au
moins permettre d’indiquer:

1° dans la section relative à l’origine:

a) l’origine du rapport, soit les nom et adresse du
ministère, de l’organisme public, de la municipalité ou
de l’autorité de qui relève l’agent de la paix ou la per-
sonne chargée de l’application de la loi qui fait rapport
de l’infraction;

b) le numéro du dossier d’enquête de ce ministère, de
cet organisme, de cette municipalité ou de cette autorité;

2° dans la section relative aux faits:

a) la mention qui, au moyen d’un texte à option,
permet d’identifier les faits comme étant:

— la continuation de l’exposé des faits relatés sur la
première page du rapport;

— un nouvel exposé de faits par des agents de la paix
ou des personnes qui n’ont pas fait rapport sur la pre-
mière page;

— la continuation du nouvel exposé de faits;

b) la description des faits, lesquels sont relatés selon
l’une ou plusieurs des formes prévues au paragraphe 6°
de l’article 17;

3° dans la section relative à l’attestation des faits:

a) l’attestation des faits, avec la référence aux faits
sur lesquels porte l’attestation;

b) le nom, la qualité et, selon le cas, la signature de
chaque personne chargée de l’application de la loi ou de
chaque agent de la paix qui atteste ces faits ou leur
signature respective apposée au moyen d’un procédé
électronique ou le code de validation de leur signature
ainsi apposée, ainsi que le matricule de l’agent de la
paix;

c) la date et, lorsque la signature est apposée au
moyen d’un procédé électronique, l’heure de la signa-
ture de l’attestation.

21. Lorsque le rapport d’infraction est réalisé
originairement sur support électronique, le rapport ne
nécessite de pages additionnelles que s’il est matéria-
lisé. Dans ce cas, chaque page additionnelle reproduit
les sections prévues à l’article 20 et comporte les men-
tions prévues à l’article 18.

Toutefois, la section prévue au paragraphe 3° de l’ar-
ticle 20 doit permettre d’inscrire la signature apposée au
moyen d’un procédé électronique ou le code de validation
de la signature ainsi apposée. Cette signature est appo-
sée à la fin de l’exposé des faits par la personne qui les a
constatés et elle est reproduite sur chacune des pages
additionnelles du rapport matérialisé où se retrouve l’ex-
posé que cette personne a fait.

Un modèle de complément de rapport portant une
attestation de matérialisation se trouve à l’annexe VIII.

CHAPITRE III
DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

22. Les formulaires de rapports d’infraction qui sont
préimprimés conformément aux dispositions du Règle-
ment sur la forme des rapports d’infraction, édicté par le
décret 1411-93 du 6 octobre 1993, peuvent continuer
d’être utilisés pour la réalisation des rapports originaire-
ment sur support papier.

23. Le présent règlement remplace le Règlement
sur la forme des rapports d’infraction édicté par le dé-
cret 1411-93 du 6 octobre 1993.

24. Le présent règlement entre en vigueur le
quinzième jour qui suit la date de sa publication à la
Gazette officielle du Québec.
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